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INTRODUCTION 
 

Selon l'Observatoire français des Drogues et des Toxicomanies, les ventes de tabac en France 
ont baissé de 20 % ces cinq dernières années. On est ainsi passé de 55 milliards de cigarettes 
vendues en France, en 2010, à environ 45 milliards en 2014. 
 
Or, si cette baisse des ventes constitue une avancée encourageante dans la lutte contre le 
tabagisme, elle revêt cependant des conséquences sur le maintien des bureaux de tabac. Du 
fait de cette diminution, qui n’est que partiellement compensée par la hausse du tabac à rouler 
(+10% entre 2010 et 2014), 6 000 buralistes ont en effet fermé leur établissement depuis dix 
ans, dont plus d’un millier l’an passé (1041 précisément selon la Direction Générale des 
Douanes et Droits Indirects). Fin septembre 2015, nous recensons déjà 974 fermetures de 
débits, depuis le début de l'année. 
 
Les buralistes constituent pourtant un ensemble de commerces de proximité qui contribuent à 
favoriser le lien social au sein de la vie de la cité. Ouverts six jours sur sept et parfois plus, 
avec de fortes amplitudes horaires, ils connaissent bien leur clientèle et offrent de véritables 
services. Préposés de l'État, ils ont le monopole de la vente des produits du tabac, mais ils 
proposent également des services variés à leur clientèle (timbres fiscaux, activité bancaire, 
jeux de hasard, presse, etc.). Dans une société qui s'individualise constamment, où les gens se 
parlent de moins en moins, il est plus que jamais nécessaire de maintenir ce réseau de 
proximité, avec un fort maillage territorial. 
 
Par ailleurs, le petit commerce de proximité paie un lourd tribut avec le développement de la 
grande distribution. Il a en grande partie disparu de nos centres-bourgs en secteur rural et péri-
urbain. Le débitant de tabac, avec les multiples services publics et privés qu’il offre, à l’image  
d’autres commerces (boulanger, pharmacien, coiffeur, etc.) reste l’un des derniers maillons de 
l’offre commerciale de proximité à nos populations. 
 
C'est la raison pour laquelle Bruno Le Roux, président du groupe socialiste, républicain et 
citoyen (SRC) à l'Assemblée nationale a mis en place un groupe de travail sur l'avenir des 
buralistes, dont il a nommé responsable Frédéric Barbier, député du Doubs1. 
 
Les buralistes n'ont pas à subir les conséquences de la politique de lutte contre le tabagisme. 
Ils peuvent au contraire se révéler être de véritables alliés dans la lutte contre le tabagisme. La 
première personne que le fumeur rencontre est en effet son buraliste. 

                                           
1Le groupe de travail est composé de : ARCHIMBAUD Aline, DUBIÉ Jeanine,  DUMAS Françoise, 
DEGALAIX Laurent, DELAUNAY Michèle, EMERY-DUMAS Anne, GIRAUD Joël,  LACLAIS 
Bernadette,  LINKENHELD Audrey et VALAX Jacques. 
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Face aux 78 000 morts causés chaque année en France par le tabac, soit près de 200 par jour, 
le Programme National de Réduction du Tabagisme (PNRT) prévoit de faire baisser de 10% 
la consommation de tabac en France, sur les cinq prochaines années. C'est une mesure 
nécessaire que soutient Frédéric Barbier.  
 
Par ailleurs, le responsable du groupe de travail sur l'avenir des buralistes tient à souligner la 
différence qu'il existe entre la consommation et la vente des produits du tabac. Diminuer la 
vente de cigarettes ne signifie pas pour autant diminuer la consommation de tabac, dès lors 
que l'Europe et la France connaissent un important marché parallèle, c'est à dire 
transfrontalier, de contrebande, de contrefaçon ou sur internet. 
 
Ce marché parallèle représente 6% du marché actuel des produits du tabac, selon 
l'Organisation Mondiale de la Santé et 26,3% selon une étude KPMG de 2014. Si ces chiffres 
méritent d'être clarifiés -et le rapport fait une proposition forte et innovante en ce sens-, ils 
mettent déjà en exergue la différenciation existante entre consommation et vente des produits 
du tabac. Une attention toute particulière doit donc être apportée à la lutte contre le commerce 
parallèle (I). 
 
Lorsqu’un buraliste disparaît, c’est aussi le marché parallèle qui se développe. Le buraliste est 
le seul à garantir que le tabac est vendu conformément à la législation. Alors pour préserver le 
métier du buraliste et lutter contre le trafic parallèle, il est nécessaire de pérenniser son 
activité en la diversifiant (II) et en augmentant sa rémunération (III). Le groupe de travail a 
orienté ses propositions pour que cela ne coûte rien à l’État et donc au contribuable.  
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PREMIÈRE PARTIE : LA LUTTE CONTRE LE COMMERCE ILLIC ITE 
 

I. Un commerce illicite organisé par les fabricants de tabac eux-mêmes 
 
Le commerce illicite, c’est-à-dire le commerce qui se déploie en dehors des bureaux de tabac 
(A), est généralement organisé par les fabricants de tabac eux-mêmes (B).  
 

B. Qu’est-ce que le commerce illicite ?  
 
Il existe plusieurs types de trafic (1), sur lesquels la confusion est volontairement maintenue 
(2). 

1. Typologie des trafics 
 
Le commerce illicite des produits du tabac comprend la contrebande (b), la contrefaçon (c) et 
les marques blanches illicites (d). Il ne comprend pas les achats transfrontaliers, qui jusqu’à 
un certain seuil sont légaux (a). L’ensemble de ces commerces constitue le commerce dit 
« parallèle » des produits du tabac, organisé en dehors des bureaux de tabac.  
 

a. Les achats transfrontaliers légaux 

 
Les achats transfrontaliers sont des achats effectués par des résidents français en dehors du 
territoire, dans un pays à la frontière de la France hexagonale, puis rapportés sur le territoire 
français. Ces achats sont légaux, dans la limite d’un certain seuil, dès lors qu’ils sont effectués 
en vue d’une consommation personnelle de l’acheteur et sans intention de revente. A 
contrario, ils deviennent illégaux dès lors que le seuil légal est dépassé et que l’achat est 
effectué pour un tiers ou qu’il a vocation à servir pour une revente postérieure.  
 
À l’exception d’Andorre et de la Suisse (qui ne sont pas dans l’Union européenne), un 
particulier peut rapporter d'un pays frontalier sans avoir à se justifier auprès des services 
douaniers, quatre cartouches de cigarettes (dix avant la publication d’une circulaire du 3 
septembre 2014, traduisant les dispositions de la Directive européenne du 16 décembre 2008, 
relative au régime général d’accise2). Pour les autres produits du tabac, le seuil a également 
été abaissé à 200 cigares (contre 1000 auparavant), 400 cigarillos (contre 1000), 1 kilo de 
tabac à fumer (et non plus 2 kilos). Dans les pays hors Union européenne, la limite est d’une 
seule cartouche de cigarette par individu.  
 
 
Sur la détermination de la nature de la détention (pour une consommation personnelle, dite 
« pour des besoins propres » ou à titre commercial, le seuil fait partie des faisceaux d’indice, 

                                           
2 Circulaire du 3 septembre 2014 précisant les règles de circulation et de taxation des tabacs manufacturés 
détenus par des particuliers 
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auquel s’ajoutent d’autres éléments (activité professionnelle du détenteur des produits, le 
mode de transport utilisé, tout document relatif à ces produits, etc.). La personne contrôlée 
s’expose au paiement des taxes françaises (par exemple 840 € pour 20 cartouches), en plus de 
celles déjà payées dans le pays d’achat, mais aussi à des sanctions comprenant notamment une 
amende pouvant aller jusqu’à 750 €, une pénalité qui peut représenter cinq fois le montant des 
droits fraudés, la confiscation des produits, voire une peine d’emprisonnement pour les cas les 
plus graves.3 
 
Dans le cadre du groupe de travail dont il a la responsabilité, le député Frédéric Barbier s’est 
déplacé le 20 mai 2015, dans la principauté d’Andorre. Il a pu constater qu’il était tout à fait 
possible d’acheter à la frontière française un carton de cinquante cartouches, à 2,80 euros le 
paquet, au lieu de 7 euros en France. Il est surprenant que de telles pratiques existent au sein 
de l’Europe. D’autant plus que l’achat d’une seule cartouche est légal dans le pays concerné.  

 
b. La contrebande 

 
La contrebande repose sur l’importation illégale de produits authentiques, dont l’objectif est la 
revente. Deux types de contrebande peuvent être définis. D’une part, « le petit commerce 
clandestin » ou « trafic de fourmi » ou encore appelé bootlegging, réalisé par un particulier 
cherchant à revendre les produits de tabac achetés. D’autre part, les réseaux organisés, 
réalisant généralement du trafic en gros (smuggling), généralement par voie maritime 
(container) ou terrestre (routière et ferroviaire). 
 
Lors de son déplacement à Andorre, les douaniers lui ont fait part de leurs expériences 
relatives aux réseaux organisés et ont fait état d’individus qui passent la frontière, en 
traversant les montagnes à pied, chargés de produits du tabac, ainsi que de divers  transports 
plus volumineux par véhicules qui tentent d’échapper aux contrôles à la frontière, via la 
méthode du « go fast ». Les trafiquants n’hésitent plus aujourd’hui à forcer les barrages.  
 

c. La contrefaçon 
 
Il s’agit de produits fabriqués de façon illicite et vendus par un intervenant, distinct du 
propriétaire de la marque commerciale d’origine. Les produits contrefaits sont des copies de 
marques légales, qui trompent le consommateur et qui sont vendus en dehors du réseau légal : 
celui des buralistes. Au sein du commerce illicite, la contrefaçon existe dans une moindre 
mesure.  
  

                                           
3 http://www.douane.gouv.fr/articles/a12164-tabacs-achetes-dans-l-union-europeenne-abaissement-des-seuils-
de-quantites 
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d. Les marques blanches illicites (cheap white) 
 

Ce sont des produits fabriqués de façon légale destinés à des fins de contrebande qui peuvent 
provenir de pays hors zone Union européenne, tel que la Moldavie, la Chine ou encore Dubaï. 
Ils sont alors rapportés en France en évitant les frais de taxes, en passant par des mules ou par 
l’envoi de colis postaux et sont ensuite vendus à bas prix (puisque non taxés).  
 
Ainsi, le 18 avril 2015, puis le 2 septembre 2015 avec Christian Eckert, le secrétaire d’État au 
Budget, auprès du ministre des Finances et des comptes publics, le député Frédéric Barbier, 
afin de visiter les services des Douanes, s’est rendu à l’aéroport de Roissy. C’est le deuxième 
aéroport européen pour fret traditionnel, fret express et postal, après celui de Francfort et 
deuxième au rang européen en trafic passagers (63,8 millions de passagers) après Londres 
Heathrow. Il a alors pu constater le travail effectué par les services des Douanes françaises. 
Rien que sur l’année 2014, les Douanes de Roissy ont effectué 2 998 constatations aboutissant 
à la saisie de 18,2 tonnes de tabac et de cigarettes. 
 

2. Une définition volontairement complexe 
 
Achats transfrontaliers, contrebande, contrefaçon, marque blanche… la définition du 
commerce parallèle est multiple et complexe tant les limites d’interprétation sont poreuses. 
Les fabricants de tabac ont tout intérêt à maintenir ce flou afin de rendre complexe le sujet 
pour s’assurer de conserver a minima  un statut quo.   
 
Le commerce illicite est défini, selon l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), comme 
"toute pratique ou conduite interdite par la loi relative à la production, l’expédition, la 
réception, la possession, la distribution, la vente ou l’achat, y compris toute pratique ou 
conduite destinée à faciliter une telle activité".4 
 
En France, certains estiment que 6% des achats en dehors des débits de tabac correspondent à 
de la contrebande et de la contrefaçon. 5 
 
D’autres, considèrent que le marché illicite s’élève en France à 22,5% de la consommation de 
produits du tabac. En effet, l’étude Smuggling Tobacco Annual Report (STAR), réalisée par 
la société KPMG estime la consommation totale de cigarettes en 2012 à 65,7 milliards de 
cigarettes, alors que 54,46 auraient effectivement été vendues par le réseau des buralistes ; 
dont 6,8% proviendraient d’un autre pays et ne seraient donc pas taxées en France et 15,7% 
de la contrebande et de la contrefaçon, soit 22,5% de commerce illicite.  

                                           
4 Convention-cadre de l'OMS pour la lutte anti-tabac, Genève, le 21 mai 2003 
http://www.who.int/tobacco/framework/WHO_FCTC_french.pdf 
5 L’observation du marché illicite de tabac en France,  INHESJ et OFDT, juin 2012 
 http://www.ofdt.fr/BDD/publications/docs/epfxnls6.pdf 
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Selon les Douanes, dans « Étude sur les modalités d’approvisionnement du tabac en France 
et l’évaluation des achats hors du réseau des buralistes », d’août 2011, le commerce illicite 
des produits du tabac s’élève à environ 5%. 95% des achats seraient donc réalisés de façon 
licite, soit chez les buralistes (80%), soit via des achats transfrontaliers licites (15%).  Mais 
pouvant alimenter le marché parallèle dès lors qu’une partie sert à la revente et non plus à la 
consommation personnelle. 
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Source : Direction Générale des Douanes  et des Droits Indirects (DGDDI)6 

 
Pour arriver à ces résultats, les méthodes de calcul varient. Si la première méthode s’appuie 
sur une enquête téléphonique recueillant les déclarations des fumeurs parmi un échantillon de 
2 052 individus, la seconde repose notamment sur des enquêtes de ramasse-paquets dans 118 
villes de France.  
 
Le gouvernement à travers le projet de loi Santé de la ministre Marisol Touraine, s’engage 
résolument à faire baisser la consommation de tabac de 10% sur les cinq prochaines années. 
La vente de tabac dans le réseau légal des buralistes et des différents lieux de revente 
(discothèque, bar restaurant, point Relay, etc.) a connu une baisse des ventes de 20% sur les 
quatre dernières années passant de 55 milliards d’unité de cigarettes à 45 milliards de 
cigarettes. La progression du tabac à rouler de 10% ne comble pas cette baisse.  
 
Si les chiffres des ventes du tabac dans le réseau légal sont parfaitement connus et 
indiscutables, les chiffres du marché parallèle demeurent soumis à discussion qu’ils soient 
issus d’études réalisées par les fabricants, ou présentés par la direction des Douanes 
françaises. Il est nécessaire de partager entre toutes les parties prenantes du tabac une même 
analyse, précise de l’évolution du marché parallèle. De même que les études de 
consommation du tabac en France doivent également permettre d’orienter les politiques de 
santé et de lutte contre le tabac. 

                                           
6 http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i3786.pdf 
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Il est donc proposé de créer une commission nationale sur l’économie du tabac et le tabagisme 
(Cnett) à laquelle toutes les parties prenantes seront représentées. On y retrouve les directions 
de l'État concernées (Direction générale de la Santé, Direction générale des Douanes et des 
Droits indirects) mais aussi l'Office français des Drogues et des Toxicomanies (OFDT), la 
Confédération des buralistes, les associations anti-tabac (telle que la Commission Nationale 
de Lutte contre le Tabagisme (CNCT) et l’association Droit des Non-Fumeurs (DNF) et les 
parlementaires français.  
 
Cette commission pourra pallier au défaut d’études précises qui mettraient en évidence les 
raisons de fermeture des bureaux de tabac (baisse volontaire de l’activité tabac, erreur de 
gestion, ou autres…). 
 
Il s’agirait d’une instance placée sous le contrôle de l'État et collectant toutes les données sur 
le marché officiel, sur le marché parallèle, mais aussi sur la consommation réelle du tabac.  
 
Il est proposé que cette commission analyse, confronte les données recueillies puis en publie 
une synthèse, chiffrée et commentée. Celle-ci pourrait être rendue de façon semestrielle. 
Elle veillera à la réalisation des objectifs du présent rapport : 
Respect de la baisse de la consommation du tabac de 10 %, sur les cinq prochaines années, 
telle qu’annoncé dans le Programme National de Réduction du Tabagisme (PNRT). 
Mise en place de la traçabilité indépendante du tabac, dès l’année 2016. 
Mise en place des indicateurs de suivi des différentes actions du présent rapport, analyse et 
suivi. 
Suivi des politiques européennes en matière de réduction du tabagisme, harmonisation des 
prix par le haut, lutte contre le sur-approvisionnement de certains pays, harmonisation des 
techniques et pratiques de vente. 
Diminution progressive de la fermeture des débitants de tabac. 
Diversification et modernisation des surfaces de vente. 
Signatures des contrats de services publics et des nouvelles activités confiées aux buralistes 
(expérience par territoire, retour d’expérience, puis généralisation). 
Evolution et suivi des autres activités des débitants de tabac. 
 
Elle pourra par ailleurs s’auto saisir de tous sujets ou questions liés à la production, 
distribution, vente, consommation de tabac.  
Elle pourra consulter des entités extérieures : services du ministère de l'Intérieur, le ministère 
de l'Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, associations de 
tabacologues, fédération de professionnels du vapotage,  fabricants, Logista, etc.  
 
Cette commission a vocation à exister, uniquement le temps de la mise en œuvre du PNRT. 
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Outre la publication d'une synthèse (l'objectif est que celle-ci fasse l'objet d'un consensus),  la 
commission est un lieu de dialogue et éventuellement de recommandations communes aux 
pouvoirs publics. 
 
C'est une façon pertinente de désamorcer les controverses et les polémiques inefficaces au 
regard d'un sujet de santé publique qui implique des préposés de l'administration : les 
buralistes.  
 

Recommandation 1 : Mettre en place une commission nationale sur l’économie du tabac 
et le tabagisme (Cnett). 
 
 

C. Comment est organisé le commerce illicite ? 
 
La plus grande partie du commerce illicite est constituée de la contrebande et des marques 
blanches et il apparaît clairement que les fabricants de tabac bénéficient du commerce 
parallèle (1), voire qu’ils l’organisent eux-mêmes (2).  
 

1. Les fabricants de tabac bénéficient du commerce parallèle  
 
On sait que la prévalence de l’intensité tabagique est fortement corrélée à l’âge d’initiation au 
tabac. Ainsi, 51% des jeunes de 20-25 ans ayant fumé leur première cigarette avant 14 ans 
sont fumeurs, contre 30% pour ceux qui ont commencé entre 14 et 17 ans ou 14% pour ceux 
qui ont fumé leur première cigarette à 18 ou 19 ans.  
 
Non seulement les plus gros fumeurs sont ceux qui ont commencé tôt, mais on sait aussi que 
les jeunes fumeurs d’aujourd’hui seront les fumeurs les plus dépendants de demain : « Les 
individus qui ne commencent pas à fumer pendant l’adolescence présentent un risque plus 
faible de devenir fumeurs dépendants ».7 
 

                                           
7 David Aaron KESSLER, Nicotine addiction in young people, NEJM, 1995, pp.333, 186-189  



 

14 

 

 
 
 
 
Or, sur le marché parallèle, les produits du tabac coûtent beaucoup moins chers que dans le 
circuit traditionnel. Ainsi, les jeunes ont tendance à acheter leurs premières cigarettes sur le 
marché parallèle. 
 
En ce sens, les fabricants de tabac ont tout intérêt à ce que des jeunes continuent à acheter 
leurs produits du tabac sur le marché parallèle. Ils ont besoin, dans les pays qui pratiquent une 
politique de taxes fortes, et donc de prix forts, que des cigarettes beaucoup moins chères 
circulent, attractives pour les adolescents et les publics défavorisés. 
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2. Les fabricants organisent eux-mêmes le commerce parallèle 
 
Il n’y a pas ou peu d’usines clandestines en Europe et la contrefaçon de cigarettes, nous 
l’avons vu, est relativement faible. L’essentiel du marché parallèle est donc fourni par les 
fabricants eux-mêmes.  
 
Ainsi, après avoir été fabriquées dans les usines des cigarettiers, les produits du tabac se 
retrouvent dans le commerce parallèle de deux façons : 
 
 Soit elles ont été vendues « légalement » par les cigarettiers à des intermédiaires installés 
dans des pays de l'Est de l'Europe (Ukraine, Kosovo…), dans lesquels les taxes sont 
extrêmement faibles, avant d’être ensuite acheminées dans les pays à forte fiscalité ; 
 
Soit elles sont vendues par les cigarettiers dans des pays de l'Europe de l'Ouest qui pratiquent 
une fiscalité douce sur le tabac. Les cigarettiers sur-approvisionnent ainsi les vendeurs de 
tabac en Andorre, au Luxembourg, en Belgique et en Espagne, pays proches de la France, 
pour alimenter les fumeurs et les non-fumeurs qui achètent le tabac pour le revendre ensuite 
dans des pays à fiscalité forte. 
 
Un bon exemple de ce développement du commerce parallèle, est incarné par la récente 
condamnation du groupe British American Tobacco (BAT) à verser une amende de 820 000 
euros au Royaume-Uni pour avoir livré un excédent de cigarettes en Belgique ; cigarettes qui 
avaient, par la suite, fait l’objet d'un trafic en Grande-Bretagne, où les taxes sur le tabac sont 
plus élevées. 8 
 
Une enquête est également en cours contre Japan Tobacco International pour de nouveaux 
faits de contrebande.  
 
Pour mieux comprendre le rôle joué par les fabricants de tabac dans le marché parallèle, 
Frédéric Barbier a lui-même envoyé des courriers aux fabricants de tabac. Il a ainsi voulu 
s’appuyer sur les chiffres du tabac livré dans la principauté d’Andorre et ceux réellement 
consommé. (cf. courrier en annexe).  
 
Philip Morris, dans un courrier du 22 juin 2015,  a simplement affirmé : « Enfin, veuillez 
noter que la principauté d’Andorre n’entre pas dans le périmètre des activités de Philip 
Morris France », une façon particulière de ne pas répondre à la question pour une entité qui 
fait partie d’un même groupe. De son coté, British American Tobacco, dans sa réponse en 
date du 2 juillet, n’a également pas donner de véritable réponse.  
 

                                           
8 http://www.bbc.com/news/business-30038328 
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En revanche, Seita Imperial Tobacco a reconnu, dans un courrier du 29 juin 2015 « qu’en 
pratique, aucun outil juridique européen ne nous permet donc de limiter les quantités de 
produits que nous mettons en circulation sur le marché européen ».  En ce sens, il pourrait être 
intéressant de fixer une quantité de tabac à fournir par pays et d’imposer cette limite aux 
fabricants de tabac à partir d’une base qui correspondrait à la consommation moyenne 
annuelle du pays. Ce seuil pourrait être modifié chaque année, afin de garantir la prise en 
compte des dernières statistiques.  
 
Cela serait d’autant plus intéressant, qu’il semblerait que les fabricants de tabac ont déjà en 
partie ces données. En effet, dans un courrier en date du 16 juillet 2015, Japan Tobacco 
International soutient qu’il : « procède de manière annuelle au calcul de la demande légitime 
du marché. Cette estimation nous permet de définir la quantité appropriée de produits à livrer 
sur le marché andorran, en nous appuyant sur :  
La demande locale : calculée pour la population adulte (18 ans et plus), sur la base de la 
répartition par genre et de la prévalence tabagique  
La demande des touristes séjournant en Andorre : calculée sur la base des statistiques 
touristiques, du pourcentage d’adultes, de la probabilité d’achat de tabac, ainsi que des quotas 
fixés par l’Union européen 
La demande des visiteurs quotidiens de la Principauté : calculée sur la base des statistiques 
concernant les visiteurs quotidiens, du pourcentage d’adultes, de la probabilité d’achat de 
tabac, ainsi que des quotas fixés par l’Union européenne 
La demande des travailleurs frontaliers : calculée sur les statistiques portant sur le nombre de 
travailleurs frontalier, ainsi que le quota légal mensuel autorisé pour cette catégorie de la 
population ».  
 

Recommandation 2 : Demander la création d’une commission d’enquête au niveau 
européen pour déterminer les quantités de produits mis en circulation sur le marché 
européen et lutter contre le sur-approvisionnement des marchés. 
 
 
Le commerce parallèle, organisé par les fabricants de tabac, pénalise la santé publique, les 
finances publiques et les buralistes. Il est donc nécessaire de lutter contre le trafic des produits 
du tabac : le commerce illicite (II).  
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II.  La nécessaire lutte contre le commerce illicite 
A. Une nécessité pour les Français et pour l’État  

1. Un enjeu de santé publique 
 

Le commerce parallèle met à mal les politiques menées en matière de santé publique en 
proposant des cigarettes à moindre coût, les rendant alors plus accessibles, alors même qu’il 
semblerait que des prix élevés peuvent contribuer à l’arrêt ou à la diminution de 
consommation de tabac.  

 
Graphique. Évolution de la consommation de tabac par jour et par personne et du prix relatif du paquet de 
cigarettes.  

 
Lors des débats sur le projet de loi Santé à l’Assemblée nationale, il a été convenu qu’il n’y 
aurait pas d’augmentation du prix de paquet de cigarettes en France en 2016.  
 
Le 26 mai 2015, l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a consacré la journée mondiale 
sans tabac 2015 à la lutte contre le commerce illicite des produits du tabac. En effet, le 
commerce illicite porte grandement atteinte aux politiques de santé publique. La lutte contre 
ce commerce constitue en ce sens un enjeu de santé publique.  
 
L’OMS considère que 12% des 600 milliards de cigarettes commercialisées chaque année 
dans le monde font l’objet de commerce illicite. 9 

                                           
9 Walker Guevara M. The world’s most widely smuggled legal substance. Int. Consort. Investig, Journal, 2008 
http://www.icij.org/project/tobacco-underground/worlds-most-widely-smuggled-legal-substance 
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2. Un enjeu pour les finances publiques 

 
Au-delà de l’aspect sanitaire, la lutte contre le commerce illicite des produits du tabac est 
fondamentale pour les finances publiques.  Rien que le commerce parallèle fait perdre à l’État 
français plus de 2 milliards de taxes non perçues. 10 

 
3. Un enjeu pour nos commerces de proximité 

 
Le commerce illicite entraîne inexorablement un manque à gagner pour les buralistes qui 
constituent de véritables commerces de proximité. En effet, avec le monopole de distribution 
de la vente au détail du tabac, les débitants de tabac se retrouvent pénalisés par ce phénomène. 
On estime ce manque à gagner pour les buralistes à 250 millions d’euros. 
 
En revanche, les fabricants de tabac sont gagnants, à condition qu’il ne s’agisse pas de 
contrefaçon, c’est-à-dire de copie de leur marque, dès lors qu’ils vendent leurs produits en 
s’exonérant des taxes. Ils bénéficient ainsi d’une large marge.  

 
B. La mise en place d’une traçabilité des produits du tabac 

 
La mise en place d'une traçabilité des produits du tabac relève d'une exigence européenne (1) 
et serait efficace si, et seulement si, elle est indépendante (2).  
 

1. Une exigence européenne 
 
La traçabilité des produits du tabac est exigée à la fois par la Directive tabac (b) et par le 
Protocole de l’OMS pour éliminer le commerce illicite du tabac (a), mais avec un degré 
d’exigence différent. 
 

a. Le Protocole de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
 
L’Union européenne et la France sont parties à la Convention-Cadre de l’OMS pour la Lutte 
Anti-Tabac (CCLAT) laquelle est entrée en vigueur respectivement le 28 septembre et le 27 
février 2005. Cette convention prévoit des protocoles d’application : le premier d’entre eux 
est le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac, adopté le 12 
novembre 2012 par la conférence des parties à sa cinquième session à Séoul. 
 
Le Protocole vise à éliminer toute forme de commerce illicite des produits du tabac en 
exigeant des parties qu’elles prennent des mesures pour contrôler efficacement la chaîne 

                                           
10 MM. Jean-Marie BINETRUY, Jean-Louis DUMONT et Thierry LAZARO, Rapport  sur les conséquences 
fiscales des ventes illicites de tabac, 5 octobre 2011 
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logistique des produits du tabac et qu’elles coopèrent au niveau international dans plusieurs 
domaines. Le Protocole impose des obligations ambitieuses aux États en ce qui concerne les 
licences, la vérification diligente, le suivi et la traçabilité, la tenue des registres, les mesures 
de sécurité et les mesures préventives, les ventes sur Internet, par télécommunication ou au 
moyen de toute autre technologie nouvelle, les zones franches et le transit international ainsi 
que les ventes en franchise de droits. Le Protocole impose de plus de prévoir des sanctions 
lourdes pour les contrevenants et invite à une coopération internationale renforcée.  
 
L’Union européenne et la France l’ont signé respectivement les 20 décembre 2013 et 10 
janvier 2013.  
 
Le 4 mai 2015, la Commission a publié une proposition de décision de conclusion (c’est-à-
dire de ratification) du Protocole par l’Union européenne Début mai 2015 en France, un projet 
de loi autorisant la ratification du Protocole a été déposé à l’Assemblée nationale, après 
adoption par le Conseil des ministres du 29 avril 2015.  
 
En vertu de son article 45 le Protocole entrera en vigueur à l’égard des parties à la CCLAT 
quatre-vingt-dix jours après le dépôt de l’instrument de ratification. Selon le principe de la 
hiérarchie des normes, le Protocole européen sera supérieur aux droits internes. En particulier 
le Protocole aura une valeur supérieure à la Directive 2014/40/UE du 3 avril 2014 relative au 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et administratives des États 
membres en matière de fabrication, de présentation et de vente des produits du tabac et des 
produits connexes.  
 
Dans la ligne des principes tracés par la convention-cadre de l’OMS pour la lutte anti-tabac 
l’article 8 du Protocole FCTC stipule expressément que cette traçabilité doit être mise en 
œuvre indépendamment de l’industrie du tabac. 
 

b. La Directive tabac 
 

Il existe en effet une différence de taille entre le Protocole et la Directive Tabac : la Directive 
prévoit qu’un tiers indépendant stocke les données relatives aux produits du tabac. Mais sans 
que ces données soient générées indépendamment, sous contrôle public, seule l’industrie du 
tabac est en mesure d’authentifier avec certitude ces produits, de façon similaire aux accords 
de coopération.  
 
On peut ainsi affirmer que la Directive tabac permet à l’industrie du tabac de gérer 80% des 
opérations de traçabilité de ses produits, et de ne communiquer à ce « tiers indépendant » que 
les informations qu’elle souhaite. L’article 569 du Code général des impôts recopie la 
Directive et a donc le même effet. 
 



 

20 

 

L’article 15 de la Directive et l’article 569 du Code général des impôts français laissent à cette 
industrie l’essentiel de la mise en œuvre de la traçabilité. Seul le stockage des données doit en 
effet être le fait d’un opérateur indépendant des producteurs.  
 
Pour bien comprendre cette différence majeure, reprenons le passage d’un courrier adressé 
aux sénateurs en juillet 2014, à l’occasion de la discussion du Projet de Loi de Finances 
Rectificatif au Sénat et de l’amendement présenté par les députés Thierry Solère et Laurent 
Grandguillaume par l’Alliance contre le Tabac, fédération nationale de toutes les associations 
anti-tabac : « Très concrètement, avec l’application de l’article 15 de la Directive Tabac, un 
cigarettier pourra produire l’équivalent de 350 camions de tabac, n’en déclarer que 300 au 
« tiers indépendant » qui n’aura aucun moyen de vérifier cette déclaration, mais la validera 
car il ne sera rémunéré que pour cela, ce qui permettra à ce cigarettier, d’une part de 
« blanchir » ses données, et d’autre part de déverser sur les marchés parallèles l’équivalent 
de 50 camions de cigarettes en toute quiétude.  Ce dispositif ne réglerait donc pas le 
problème du commerce illicite. 
 
Avec l’application de l’article Grandguillaume-Solère conforme à l’OMS, ce même fabricant 
de tabac produisant l’équivalent de 350 camions de cigarettes verra toute cette production 
déclarée au ministère du Budget par le tiers indépendant en charge des opérations de 
traçabilité, choisi après appel d’offre. Dans ce cas, tout est transparent et les autorités 
publiques peuvent maîtriser les données à la source ». 
 

Recommandation 3 : Au niveau européen, ratification du Protocole de l'OMS pour 
éliminer le commerce illicite du tabac par l'Union européenne es-qualité et par chacun 
des États membres. 
 
Recommandation 4 : Suppression de l’article 569 du Code général des impôts qui 
permet aujourd’hui aux fabricants de tabac d’être maîtres d’œuvre de la traçabilité des 
produits du tabac, ce qui est contraire au Protocole de l’OMS. 
 
Qu’il s’agisse de la Directive tabac, pour laquelle le lobbying très offensif de l’industrie a 
permis d’écarter le Protocole de la Directive tabac, ou des accords de coopération, qui ont 
prévu la mise en place de systèmes de traçabilité contrôlé par l’industrie du tabac, une 
politique objective de santé publique est nécessaire, avec la mise en place d’une traçabilité 
indépendante (2).  
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2. Pour une traçabilité indépendante 
 
La mise en œuvre d'une traçabilité indépendante serait un gage de sécurité dans la lutte contre 
le commerce illicite (a) et répondrait à une demande des consommateurs (b). 
 

a. Pour une traçabilité indépendante, sécurisée 
 
Depuis une vingtaine d’année, le développement des technologies informatiques et de la 
Recherche et Développement a favorisé l’essor de la traçabilité des produits. Ce déploiement 
répond aussi à une attente des consommateurs, face à la récurrence de scandales sanitaires 
et/ou alimentaires qui ont largement impactés de façon négative les groupes industriels. Aussi, 
les citoyens, de mieux en mieux informés, se méfient davantage de ces grands groupes et de la 
prétendue traçabilité qu’ils pourraient mettre en œuvre.  
 
C’est la raison pour laquelle, il serait préférable d’instaurer une traçabilité indépendante 
sécurisée. Le système de suivi et de traçabilité des produits du tabac devrait prévoir 
l’enregistrement des informations permettant de suivre les produits du tabac depuis leur lieu 
de fabrication jusqu’au point de vente, et notamment :  


 La date et le lieu de fabrication 

 L’unité de fabrication   

 La machine utilisée pour fabriquer les produits du tabac   

 L’équipe de production ou l’heure de fabrication  

 Le nom du premier acheteur qui n’est pas affilié au fabricant, la facture, le numéro de 

commande et l’état de paiement  

 La description du produit  

L’itinéraire prévu, la date d’expédition, la destination, le point de départ et le destinataire.  
 
Cette traçabilité indépendante nécessaire doit se distinguer du système de traçabilité qui existe 
déjà : Codentify. Celle-ci a en effet été conçue et mise en œuvre par l’industrie du tabac.  
 
Or, comment peut-on confier la traçabilité du tabac à ceux qui sont accusés d’avoir organisé 
le commerce parallèle des produits du tabac ? 
 
La plupart des manœuvres de l’industrie du tabac vise à éviter la mise en œuvre de la 
traçabilité indépendante des produits du tabac. Lorsque les négociations pour un Protocole de 
lutte contre le commerce illicite du tabac ont débuté, l’industrie du tabac a tout fait pour faire 
échec aux travaux de l’OMS et a également communiqué sur un système de traçabilité conçu 
par Philip Morris International : Codentify. L’exploitation de ce système a par la suite été 
confié à une association dite « indépendante », la Digital Coding and Tracking Association, 
dont sont membres les quatre grands du tabac (Philip Morris International, Japan Tobacco 
International, British American Tabacco et Imperial Tobacco Limited).  
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Alors que 90% des cigarettes qui composent le commerce parallèle du tabac en Europe sont 
des produits authentiques qui proviennent des usines de l’industrie du tabac, comment 
imaginer que Codentify, le système de traçabilité des fabricants de tabac, puisse contribuer à 
réduire les pertes abyssales de taxes sur les produits du tabac ?  
 
Il y a, comme l’affirme l’OMS, un conflit irréconciliable entre l’intérêt public et les intérêts 
commerciaux de l’industrie du tabac. Ce conflit est particulièrement clair en ce qui concerne 
la traçabilité du tabac. En effet, l’industrie du tabac a tout intérêt à continuer d’être le référent 
unique en matière d’authentification des produits du tabac, alors que les États membres et 
l’Union européenne ont besoin que des systèmes sous contrôle public soient mis en place pour 
faire échec à l’inquiétante croissance des marchés parallèles. 
 
Développer une traçabilité spécifique indépendante au niveau du marché européen est donc 
un gage de sécurité dans la lutte contre le commerce illicite qui répond aussi à la demande des 
consommateurs (b).  

 
b. Une nécessité pour la protection des consommateurs  

 
Cette démarche de traçabilité s’inscrit dans l’évolution de nos sociétés dans un monde 
globalisé, qui tend à aller vers davantage de contrôle et d’informations sur les produits que 
nous consommons et ce afin d’assurer la sécurité et le choix du consommateur. 
 

Recommandation 5 : Mise en œuvre par l’État dès 2016 d’une traçabilité indépendante 
des produits du tabac dans le strict respect du Protocole de l’OMS. 
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DEUXIÈME PARTIE : DIVERSIFICATION DU MÉTIER DE BURA LISTE 
 

I. Le statut particulier des débitants de tabac 
 
Les buralistes ont un statut particulier : ils sont à la fois préposés de l’Administration (A), 
mais ont aussi de multiples casquettes (B), ce qui pourrait faire l’objet d’un suivi de leurs 
différents engagements (C).  
  

A. Les débitants de tabac, préposés de l’Administration 
 
L’article 568 du Code général des impôts affirme que : « Le monopole de vente au détail est 
confié à l'administration qui l'exerce, dans des conditions et selon des modalités fixées par 
décret, par l'intermédiaire de débitants désignés comme ses préposés ».  
 
Les buralistes sont donc les préposés de l’Administration. Ils sont liés à l’État par un contrat-
type de gérance qui précise leurs obligations.  
 
L’État détient le monopole du tabac depuis plus de trois siècles. Le monopole de la 
fabrication et de la commercialisation en gros a d’abord été établi par une ordonnance de 
Colbert en 1674, exploité à partir de 1810 en régie par l’État, puis, à partir de 1936, par le 
Service d’Exploitation Industrielle des Tabacs et des Allumettes (SEITA). La fabrication par 
l’État des produits du tabac a été arrêtée au cours des années 1970, au moment de la 
construction de l’Union européenne. En revanche, le monopole de la vente au détail a, lui, été 
maintenu.  
 
En maintenant le monopole de la commercialisation des produits du tabac, l’État sécurise et 
peut contrôler la distribution de ces produits, dans les conditions imposées par la loi.  
Mais le buraliste ne fait pas que vendre du tabac (B).  

 
B. Un commerçant aux multiples casquettes 

 
Aujourd’hui, on recense près de 26 000 débitants de tabac, ainsi que des « revendeurs », qui 
ont l’obligation de se fournir exclusivement auprès du bureau de tabac le plus proche, dit « de 
rattachement ». Il s’agit des discothèques, des restaurants, des stations-services, etc.  
 
Outre leur fonction de débitants de tabac, ils exercent généralement d’autres activités 
commerciales (presse, jeux, bar, etc.), ce qui en fait des commerçants particuliers, à la fois 
préposés de l’Administration, mais aussi commerçants relevant du droit privé.   
 
Il n’y a pas un bureau de tabac qui ressemble à un autre, tant leur activité est diversifiée : 
vente de grilles de loto, de timbres fiscaux et postaux, jeux de hasard, paris hippiques, billets 
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de spectacle, activités bancaires, recharges téléphoniques, librairie, papeterie, cadeaux, 
alimentation, relais-colis, fleuriste, cordonnier, confiserie, etc.  
 
Dès aujourd’hui et pour l’avenir, il faut encourager les buralistes à faire du snacking pour se 
diversifier, afin de pallier aux fermetures des petits commerces de proximité, au profit des 
grandes surfaces. Cela peut être un excellent tremplin de diversification.  
 

Recommandation 6 : Inciter le développement du snacking chez le buraliste 
 
Ces nouvelles facettes du buraliste, ainsi que son activité en général, pourraient faire l’objet 
d’un suivi particulier (C). 
 

C. La nécessité du suivi des engagements pris 
 
Entre 2002 et 2012, on relève 6 000 fermetures de débits de tabac et des emplois associés11. 
Rien qu’en 2014, ce sont 1 041 bureaux de tabac qui ont mis la clé sous la porte.  La poursuite 
des fermetures des bureaux de tabac, année après année, s’avère inquiétante pour le service à 
la population française et l’aménagement commercial de notre territoire. En effet, ces 
commerces de proximité assurent aussi bien des services publics, que privés. Ils ont un rôle 
majeur dans l’aménagement du territoire.  
Afin de mieux comprendre les raisons de ces fermetures, il pourrait être demandé aux préfets 
de faire remonter les chiffres et les motifs des fermetures des bureaux de tabac. Ces données 
pourraient par la suite être étudiées par la commission nationale du marché du tabac.  

 
Recommandation 7 : Demander aux préfets de faire remonter au secrétariat d’État au 
Commerce et à l’Artisanat les données relatives aux fermetures de bureaux de tabac. 
 
Ainsi, les analystes pourront avoir une vision d’ensemble et une vision spécifique par Région 
qui permettra de trouver de nouvelles solutions adaptées. De nouvelles diversifications 
pourront être proposées aux buralistes, notamment des services publics. Mais cette nouvelle 
opportunité offerte aux buralistes devra être accompagnée d’un suivi des engagements pris.  
 
Recommandation 8 : Les projets de diversification devront faire l’objet d’un retour 
d’expérience, avant généralisation. Cette généralisation s’appuiera sur un contrat-type, 
avec suivi des engagements pris par les buralistes.  
 
  

                                           
11 Rapport de la Cour des comptes, Le soutien de l’État aux débitants de tabac : des aides injustifiées, février 
2013 
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II.  Le bureau de tabac, un véritable commerce de proximité 
 
Les buralistes sont de véritables commerces de proximité dans nos quartiers, nos villes et  nos 
villages.  Ils apportent des produits et services variés à la population. Le réseau accueille près 
de dix millions de clients par jour. Ouverts six, voire sept jours sur sept, avec de fortes 
amplitudes horaires (en moyenne les buralistes sont ouverts 12 heures par jour), ils ont su se 
rendre nécessaire à l’organisation de la vie de la cité.  
 
C’est pourquoi, il est nécessaire d’en faire de véritables alliés (A), mais aussi de savoir les 
aider à moderniser leur surface de vente (B) pour leur permettre de continuer leur activité, 
indispensable à l’organisation et l’animation de nos territoires.  
 

A. Faire du buraliste un allié 
 
Le buraliste peut être un allié non seulement pour la mise en œuvre de notre santé publique 
(1), mais aussi au service d’une politique de proximité (2).  

 
1. Un allié de la politique de santé publique 

 
Le tabac constitue l’une des premières causes de décès évitable en France. Chaque buraliste a 
connu dans son entourage personnel ou professionnel un décès lié au tabac. Les buralistes 
sont conscients de la nécessité de lutter contre le tabagisme.  
Le mise en place d’un fonds de prévention permettrait de faire reculer le tabagisme et servirait 
à financer le Programme National de Réduction du Tabagisme (PNRT) dont les objectifs 
sont de protéger les jeunes, d’aider les fumeurs à arrêter et d’agir sur l’économie du tabac. 
Selon le rapport de la Cour des Comptes sur l’évaluation des politiques publiques en 2012, la 
lutte contre le tabagisme en France ne bénéficie que de « crédits modestes ». Il s’avère donc 
nécessaire pour favoriser l’efficacité de la politique de lutte contre le tabagisme d’en renforcer 
les crédits alloués. 
 

Recommandation 9 : Augmenter le taux proportionnel des produits du tabac (hors 
cigares et cigarillos) de 0,25%, afin d’alimenter un fonds de prévention anti-tabac. 
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a. Les substituts nicotiniques 
 
Le buraliste joue déjà un rôle dans la politique de santé publique en faisant appliquer les 
règles de vente de certains produits. Ainsi, en vertu de l’article 98 de la loi n°2009-879 du 21 
juillet 2009, il doit refuser de vendre du tabac aux moins de 18 ans. (Il doit également 
appliquer l'interdiction des jeux de hasard, eu égard au décret 2007-728 du 7 mai 2007).  
 
Il participe en outre à la prévention contre le tabagisme, lorsqu’ils relaient les campagnes 
d’informations auprès de ses clients. Cela doit être fait systématiquement. 
 
Il est surprenant d’entendre chez le buraliste un client qui annonce son intention de sortie du 
tabac en même temps qu’il achète un ou deux paquets de cigarettes. Cela se traduit par une 
phrase comme « il faudrait vraiment que j’arrête, donne-moi un paquet de … ». Comme il a 
été dit plus haut dans le rapport, la première personne que le fumeur rencontre, bien avant le 
médecin, c’est son buraliste. Il semble cohérent de tout mettre en œuvre et à tout moment de 
la vie du fumeur pour lui permettre de sortir du tabac, et surtout lui offrir une alternative au 
moment d’acheter ses cigarettes. Et donc d’engager un processus de sortie du tabac chez le 
buraliste. 
 

Recommandation 10 : Accorder une dérogation au monopole pharmaceutique sur 
certains médicaments d’aide à l’arrêt du tabac, comme les gommes, afin que les 
buralistes puissent également vendre certains substituts nicotiniques.  

 
L’État pourrait par la suite proposer aux buralistes de toucher une marge supérieure sur les 
substituts nicotiniques, à celle qu’ils touchent sur les produits du tabac, les incitant ainsi à 
vendre des produits pour arrêter de fumer.  
 
Afin d’amplifier cet élan de réduction du tabagisme, il est également recommandé pour les 
produits restant vendus en pharmacie (car nécessitant plus de conseils du professionnel de 
santé) de mettre en place le remboursement intégral des substituts nicotiniques.   
 
Recommandation 11 : Proposer le remboursement intégral d’une partie des substituts 
nicotiniques.  
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b. La cigarette électronique 
 
Si le risque zéro pour la santé n'est pas encore parfaitement démontré pour la cigarette 
électronique, la plupart des spécialistes sont d'accord pour affirmer qu'elle est moins nocive 
que la cigarette et les produits du tabac classique.  
 
Aussi, nous savons que 71% des vapoteurs utilisent la cigarette électronique pour limiter leur 
consommation de tabac traditionnel. Il est donc important que les vendeurs d'e-cigarette 
accompagnent les fumeurs. Et ce d'autant plus que, selon une étude de l’Institut Arguments 
Corporate et TNS Sofres, malgré le fait que le buraliste soit la première personne en contact 
avec le fumeur (bien avant le médecin), seulement 22% des vapoteurs se fournissent chez les 
buralistes, contre 49% dans des boutiques spécialisées et 24% sur internet.  
 
On peut par ailleurs noter, que du fait de leur modèle ultra-spécialisé, il est probable qu’un 
grand nombre de magasins spécialisés dans la vente de cigarettes électroniques, soient amenés 
à fermer prochainement. Une étude de la société Xerfi, présentée en 2014, affirme en effet 
que le marché de la cigarette électronique est passé de 39 millions d’euros en 2011, à 114 
millions en 2012, puis 275 millions en 2013.  
 
La signature d'un contrat d'exclusivité est difficile à imposer, notamment parce que d’autres 
commerces spécialisés se sont installés à l’arrivée de l’e-cigarette sur le marché. En revanche, 
des négociations entre fabricants de cigarettes électroniques et buralistes ne peuvent qu’être 
encouragées afin de permettre aux cigarettes électroniques de continuer à être diffusées sur le 
marché (en dépit des fermetures possibles des magasins spécialisés). Cela constitue également 
une garantie durable pour la diversification des activités du buraliste.  Un traitement 
spécifique lié à la promotion de l’e-cigarette pourrait être proposé. 
 

Recommandation 12 : Encourager la vente de la e-cigarette chez le buraliste. 
 
De plus, la cigarette électronique étant amenée à poursuivre son développement (Xerfi prévoit 
une croissance moyenne du marché de 8% par an, pour atteindre 450 millions d'euros en 
2018), il conviendrait d’en assurer un meilleur contrôle, afin qu’elle ne tombe pas à son tour 
dans le commerce parallèle.  
 
Un rapport de la Direction Générale de la Concurrence, de la Consommation et de la 
Répression des Fraudes (DGCCRF), sorti en septembre 2015, affirme que 90% des liquides 
prélevés ne sont pas conformes à ce qui est mentionné sur l’étiquette. Les anomalies 
d’étiquetage sont nombreuses : 
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Mentions d’étiquetage incomplètes, des pictogrammes de superficie inférieure à 1 cm²,  
Représentations d’aliments ou de boissons,  
Absence des informations obligatoires relatives aux dangers sur les publicités ou dans le cadre 
de la vente à distance. 
 

Recommandation 13 : Renforcer l’information sur les étiquettes des produits liés à la e-
cigarette (produits liquides et chargeurs). 

 
Enfin, pour de ne pas subir le commerce parallèle et à l’image des produits du tabac, la e-
cigarette et les liquides qui l’alimentent pourraient d’ici cinq ans, faire l’objet d’une 
traçabilité.  
 

Recommandation 14 : Mettre en place la traçabilité de la e-cigarette et les recharges de 
liquide, d’ici cinq ans.  

 
c. Le tabac à rouler 

 
La lutte contre le tabagisme nécessite de pouvoir identifier précisément l’évolution du marché 
du tabac et de l’ensemble des produits qui y sont attachés. Il s’avère que la consommation du 
tabac à rouler a augmenté de 10% entre 2010 et 2014. Or, celle-ci touche principalement les 
jeunes, dont le budget leur permet plus facilement d’acheter ce tabac plutôt que des cigarettes 
par exemple. Fumer vingt cigarettes roulées coûte en moyenne 4,90 euros, contre 6,80 euros 
pour les cigarettes industrielles Afin de lutter contre le tabagisme chez les jeunes, il convient 
donc d’harmoniser les prix du tabac à rouler sur celui des cigarettes.  

 
Recommandation 15 : Harmoniser le prix du tabac à rouler sur le prix des cigarettes 

 
Aujourd’hui, il est possible d’acheter du papier à rouler chez les revendeurs (stations-services, 
épiceries, etc.). Il n’est pas normal que l’on puisse se procurer du papier à cigarette sans 
contrôle d’âge. Il est préférable que ces produits ne soient pas laissés en vente libre. C’est 
pourquoi, dans la même logique du buraliste garant de la réglementation liée à la vente du 
tabac, il est souhaitable que le papier à rouler revienne dans le monopole des produits du 
tabac.  
 
Pour autant, il ne faut pas perdre de vue que cette activité favorise la rentabilité des points de 
vente (le buraliste peut fixer sa marge comme il veut). Il faudra trouver un point d'équilibre 
par rapport à la mise en place d'une accise.  

 
Recommandation 16: Réserver la vente du papier à rouler aux buralistes. 
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Par nature, c'est un produit qui peut facilement basculer dans le marché parallèle. La réflexion 
sur sa traçabilité s’agissant d’un produit qui fait partie de la cigarette « fait-main » doit se 
poser. 
 

d. Les paquets de cigarettes 

 
�  Limiter le nombre de cigarettes dans les paquets 

 
L’harmonisation des paquets de cigarettes à 20 unités est une première mesure de bon sens 
pour éviter toute incitation à une consommation supplémentaire ou induire en erreur le 
consommateur. La référence au paquet à 20 cigarettes est à conserver en l’état, en supprimant 
toute autre possibilité de contenance. 
 

Recommandation 17 : La simplification au paquet unique de 20 cigarettes. 

 
�  Pour un paquet  neutre européen 

 
Avec 78 000 morts liés au tabac en France par an, l’effort de lutte contre le tabagisme doit se 
poursuivre. Pour autant, le débat sur l’adoption du paquet neutre ne doit pas être figé, s’il peut 
être une solution pour réduire la consommation de tabac, cela doit être une solution 
européenne et pas uniquement franco-française.  
 
Il s’agit de rappeler aussi que le paquet neutre, selon diverses études, dissuade les jeunes de 
rentrer dans le tabac. 
 
La Directive européenne du 3 avril 2014 propose la mise en œuvre d'un paquet dont les 
messages sanitaires occupent 65% de la surface, contre 40% actuellement. L'adoption de ce 
« paquet Directive » serait un premier pas qui pourrait permettre ensuite à la Commission 
européenne d'évaluer, via une étude d'impact, les effets du paquet neutre avant de le mettre en 
place.   
 
Les obligations nationales ne doivent pas aller au-delà des obligations européennes.  
 
Pour avoir une politique efficace de lutte contre le tabagisme, il est essentiel d'harmoniser et 
de coordonner nos actions au niveau européen. Il en va ainsi des prix du tabac et des 
techniques de vente. Ainsi, pour que notre politique de lutte contre le tabac soit efficace, la 
réponse doit être pensée de façon globale, et être européenne.  
 
La résolution européenne N°2716 appelant à une coordination des politiques européennes en 
matière de prévention et de lutte contre le tabac, adoptée par l’Assemblée nationale le 8 juin 
2015, demande à la Commission européenne une étude d’impact sur l’introduction de paquets 
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neutres au sein de l’Union. Il est également souhaitable qu’une étude d’impact de 
l’introduction du paquet neutre sur l’économie des buralistes en France soit réalisée et d’en 
connaître très clairement les conséquences avant toute nouvelle avancée sur la mise en place 
du paquet neutre. 
 
Enfin, les quatrième et cinquième considérants de la Directive 2014/40/UE du 3 avril 2014 
mentionnent que « d’importants écarts subsistent entre les dispositions législatives, 
règlementaires, et administratives des différents États membres en matière de fabrication, 
présentation et de vente des produits du tabac et des produits connexes, ce qui fait obstacle au 
bon fonctionnement du marché intérieur » et par conséquent « ces obstacles doivent être 
éliminés ». Il est souhaitable que le paquet neutre soit pensé au niveau européen, comme l’a 
été le « paquet Directive ».  

 

Recommandation 18 : Demander à la Commission européenne l’introduction du 
paquet neutre au  niveau européen et veiller à la réalisation d’une étude d’impact du 
paquet neutre au niveau européen conformément à la résolution n° 2716 et d’une étude 
d’impact en France sur l’économie des buralistes. 

 
e. Laisser le buraliste garant de la vente des produits du tabac 

 
La revente de tabac est autorisée dans un certain nombre de commerces. Elle est conditionnée 
au fait que le revendeur s’approvisionne dans le bureau de tabac le plus proche. C’est le cas 
des stations-services, des débits de boissons à consommer sur place, des restaurants ou encore 
des discothèques.  
 
Le sujet de la revente pourrait faire l'objet d'une étude spécifique de la Commission nationale 
sur l’économie du tabac et le tabagisme.  
 
Les buralistes souhaitent sa réduction progressive, voire sa disparition au profit de leur seul 
réseau, mais il faut veiller à ne pas donner une nouvelle impulsion au marché parallèle.  
On pourrait imaginer la démarche progressive suivante :  
L'établissement d'un recensement précis des lieux de revente et de leur nature sachant que les 
données actuelles des Douanes semblent incomplètes, 
Une campagne d'information auprès des professionnels pour que la réglementation actuelle 
soit déjà strictement respectée, 
La mise en place d'une réflexion sur une redéfinition de la revente (entre les points où elle 
semble tolérable et ceux où elle peut être supprimée au regard des impératifs de santé 
publique).  
Un gel  immédiat de  toute nouvelle  implantation de la revente de tabac dans un point de 
vente situé dans un espace public clos et/ou non-fumeur.   
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Recommandation 19 : Étudier l’interdiction de la revente de cigarettes dans les 
discothèques, les bars et restaurants et déclarer dès janvier 2016 le gel de toute nouvelle 
implantation de revente du tabac dans les espaces publics clos et/ou non-fumeur. 

 
 

2. Un allié au service d’une politique de proximité 
a. Élargir la dématérialisation 

 
Dans le deuxième contrat d’avenir, 2008-2011, Jean-François Copé, alors ministre délégué au 
Budget et Renaud Dutreil, ministre des Petites et Moyennes Entreprises, s’engageaient à 
élargir les dématérialisations avec valeur fiscale. Mise à part les passeports et les timbres-
amendes, cet engagement n’a pas été rempli. C’est pourtant une attente forte chez les 
buralistes qui se sont équipés pour cela : équipement pouvant procéder à la reconnaissance du 
client, au paiement de la facturation d’un service administratif, etc. 
 
Les buralistes pourraient jouer un nouveau rôle avec les produits postaux, ne serait-ce que des 
timbres. La profession souhaite « revisiter » le contrat de gérance actuel (signé entre le 
buraliste et la direction des Douanes) afin de renforcer l' obligation pour le débitant d'effectuer 
toutes les prestations que peuvent lui apporter l'État, les collectivités territoriales et les 
grandes entreprises rendant un service nécessaire au public.  
 
L’État doit apporter son soutien en confiant le relais de missions de services publics aux 
buralistes. Et cela peut être du gagnant/gagnant. En s’appuyant sur les implantations aux plus 
près des populations et surtout grâce à la forte amplitude d’ouverture de ces commerces de 
proximité il y a là une opportunité d’améliorer les services rendus à la population. Il s’agit 
donc de renforcer les complémentarités entre buralistes et services publics. Il faut ouvrir le 
choix à la population de pouvoir recourir aux services du buraliste pour une prestation qui 
nécessiterait dans le système actuel une plus grande contrainte de déplacement ou de temps. 
Les exemples sont nombreux, recommandé postal, colis, documents administratifs, etc. Les 
buralistes ont déjà prouvé toute leur pertinence pour des activités liées aux timbres postaux et 
timbres fiscaux qu’ils sont déjà nombreux à proposer. Il faudra arriver à uniformiser ces 
nouvelles prestations. C’est pourquoi, il est recommandé de mettre en place un contrat-type de 
gérance avec les offres de base communes.  
 

Recommandation 20: Développer les activités de service public chez les buralistes avec 
contractualisation. La prime de service public sera subséquemment modifiée. 
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b. L'accès à la presse 
 
Le système de distribution de la presse en France rencontre depuis plusieurs années des 
difficultés liées notamment à la baisse continue des ventes: -2,2 % en moyenne entre 2006 et 
2010. Cette baisse semble même s'accélérer : -5,1 % en 2011 et -7,8% sur la période 2012-
2013. Selon le Conseil supérieur des messageries de presse (CSMP)12, cela correspond à une 
baisse de -25 % entre 2011 et 2015. Dans ce contexte, les trois niveaux du système de 
distribution, constitué au niveau 1 des messageries, au niveau 2 des dépositaires et au niveau 3 
des diffuseurs doivent s'adapter.   
 
Pour le niveau 3, 52% de la presse est distribuée par le réseau traditionnel que constituent les 
buralistes secs et humides.  
 
L’allègement de la charge de la taxe sur la publicité extérieure pesant sur l'opérateur des 
kiosques à journaux a été un bon signal envoyé par l'État. Aussi, la promulgation de la loi n° 
2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014, a permis de fixer les crédits 
attribués à l'aide à la modernisation des diffuseurs de presse pour l'année 2014 qui s'élèvent 
à 4 millions d'euros.  
 

Recommandation 21 : Maintenir la ligne budgétaire des crédits attribués à la 
modernisation des diffuseurs de presse pour l’année 2016. 
 

c. Conserver les liens avec la Française des Jeux (FDJ) 
 
La Française des Jeux accélère sa mutation numérique en se développant dans les jeux en 
ligne. Ainsi, en 2014, le développement du digital s’est accéléré avec un triplement de la 
croissance des mises (+16,7% à comparer à +5,5% en 2013) pour atteindre 478 M€ (contre 
410 M€). Et dans son plan stratégique « FDJ 2020 », la Française des jeux a affirmé sa 
volonté de multiplier par quatre ses ventes digitales d’ici à 2020. 
 
En outre, la Française des Jeux ouvre de nouveaux points de vente en dehors du réseau des 
buralistes. Ce sont les raisons pour lesquelles, les buralistes ont besoin d’avoir des signes forts 
de la part de la Française des Jeux.  
 
Partenaire historique de la Française des Jeux, les buralistes font face, chaque année, à 
plusieurs centaines de fermetures de leurs commerces. La Française des Jeux transférant dans 
ces cas-là, son activité dans d’autres établissements. Un rapport annuel soumis à la 
Commission nationale sur l’économie du tabac et le tabagisme permettrait de mesurer 
l’évolution de l’activité des jeux dans le réseau buraliste et hors réseau afin d’étudier toute 

                                           
12 http://www.csmpresse.fr 
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forme de développement pouvant soutenir l’activité des débitants de tabac, et d’envisager 
chaque fois que c’est possible une meilleure stratégie de soutien aux buralistes en difficulté, 
éventuellement sous la forme de nouvelles discussions sur la rémunération et l’attribution des 
jeux. 
 

Recommandation 22: Veiller au développement des Jeux au sein de débitants de tabac 
par un rapport annuel de la Française des Jeux. 
 
S’il est essentiel que le buraliste poursuive le développement de ses activités, il doit aussi 
moderniser son espace de vente (B).  
 

B. Moderniser les surfaces de vente des bureaux de tabac 
 
C’est une nécessité absolue pour faire évoluer le réseau des buralistes. Si ces opérations de 
modernisation et diversification sont à encourager, il est à noter que les buralistes n’ont pas 
attendu des incitations financières pour se diversifier. Ils ont repris différentes activités 
commerciales qui disparaissaient au cœur de nos centres villes au fur et à mesure que la 
grande distribution poursuivait son extension dans les zones commerciales périphériques. La 
diversification a entraîné assez souvent une apparence disparate et parfois confuse du local de 
vente. Celle-ci ne favorise pas la consommation.  
 
C'est pourquoi, il est nécessaire pour le buraliste de proposer à sa clientèle un espace de vente 
optimisé (1) et connecté (2). Car voir un commerce moderne, c'est garantir au réseau le 
développement de son chiffre d'affaires, pour lui et pour l’avenir, afin par exemple de 
préparer une bonne reprise de fonds de commerce (3).   
 

1. Réaménager les bureaux de tabac 
 
Le mobilier du buraliste est à l'image des ventes qu'il exerce : diverse et multiple. On retrouve 
ainsi la borne orange du compte Nickel, le vert du PMU, le bleu et rouge du loto… Chaque 
partenaire du buraliste étudie son propre mobilier sans concertation ou tentative 
d’harmonisation. Il prend ensuite place au milieu des autres activités développées au gré 
d’opportunité ou de l’intérêt marqué par la clientèle.  
 
Si cette diversité est constitutive aujourd'hui de l'image que l'on se fait d'un buraliste, rien 
n'empêche pour les commerces modernes de demain de faire exister de l'unité dans la 
diversité. Il faudrait alors lancer un plan de modernisation des bureaux de tabac, afin qu'il y 
ait une harmonisation du mobilier chez l'ensemble des buralistes.  
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Ce plan pourrait être mis en place conjointement entre la Confédération des buralistes et les 
Douanes (au même titre que ces dernières sont associées dans l'attribution des Indemnités de 
fin d'activité). Les conditions d’attribution sont à définir en fonction de la situation financière 
de chaque établissement.  
Il permettrait de contribuer au financement de  tous les travaux permettant de réaménager les 
points de vente en faveur du développement d'activités hors-tabac.  
 
 

Recommandation 23: Lancer un Plan de modernisation des débitants de tabacs et 
flécher dans le Fond d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (Fisac) 
un fonds de soutien aux bureaux de tabac en difficultés. 
 
D’autres mesures peuvent être prises pour faciliter l'exercice de la profession. En effet, pour 
exercer leur métier, les buralistes doivent signer un contrat de bail commercial, dans lequel 
sont définies les activités « autorisées ». Ainsi, dès lors que le buraliste souhaite exercer une 
nouvelle spécialité, se diversifier, il doit procéder à une déspécialisation du bail commercial. 
Cela nécessite l’accord du bailleur, qui se retrouve alors en droit d’exiger une hausse de loyer.  
 

Recommandation 24: Favoriser la diversification en sécurisant le contrat de bail 
commercial du débitant de tabac et faciliter la publication des activités proposées. 

 
2. Des bureaux de tabac 2.0 

 
Outre la modernisation concrète du local, les buralistes doivent aussi se moderniser au niveau 
virtuel, afin d'être plus facilement repérable. À l'heure du tout numérique, il pourrait être 
envisagé de faciliter le marquage virtuel des bureaux de tabac. Il est proposé également de 
favoriser l’information sur les activités de diversification proposées par chaque établissement. 
 

Recommandation 25 : Inciter les buralistes à se répertorier sur une application de 
géolocalisation et favoriser l’information sur les activités de diversification de chaque 
établissement. 
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3. Préparer la reprise des fonds de commerce. 
 
Il s’agit de préparer la reprise des commerces existants en développant la formation et 
l’apprentissage. La Confédération des buralistes en a fait un de ces enjeux stratégiques pour 
favoriser la reprise des commerces. 
 
L’alternance permet de transmettre le savoir-faire des commerçants aux jeunes et 
d’embaucher un apprenti avec l’aide financière versée par l’État et les Régions. Cet 
apprentissage est particulièrement important dans le cas du métier de buraliste car rien ne 
prépare réellement à la reprise de ce commerce quand il s’agit de lutter contre les addictions 
ou de porter les politiques publiques en matière de réduction du tabagisme.  
 
Il semble également que certaines fermetures de bureau de tabac puissent avoir comme 
origine le manque de formation des repreneurs. Si la profession, en lien avec les Chambres de 
Commerce et d’Industrie (CCI), est en train de se structurer pour proposer au niveau national 
un cursus de formation, il est essentiel que les pouvoirs publics mettent tout en œuvre pour 
lever les freins qui pourraient s’opposer au développement de l’apprentissage de cette 
profession. 
 

Recommandation 26 : Favoriser la professionnalisation du métier de buraliste par le 
développement de l’apprentissage. 
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TROISIÈME PARTIE : RÉMUNERATION DES BURALISTES 
 
Les ventes du tabac ont baissé de près de 20% ces cinq dernières années, passant d’une vente 
de 55 milliards de cigarettes par an en 2010, à 45 milliards en 201413. 
D’ici 2020, le Plan de lutte contre le tabagisme prévoit une baisse supplémentaire de la 
consommation de l’ordre de 10%. Il s'avère donc nécessaire de prévoir des mesures pour 
compenser ces pertes financières annoncées pour les buralistes.  

 
I. Le système actuel de rémunération des buralistes 

 
Avant de revenir sur les différents contrats d’avenir (B), il convient de bien comprendre les 
différents éléments du système de rémunération (A).  
 

A. Les différents éléments du système de rémunération 
 
Le système de rémunération des buralistes est particulièrement complexe et résulte du solde 
entre un droit de licence à la charge des buralistes et une ou plusieurs remises qui lui sont 
obligatoirement consenties par le fournisseur.  
 
L’article 570 du Code général des impôts dispose en effet que « I- Selon les modalités fixées 
par voie réglementaire, tout fournisseur est soumis aux obligations suivantes : […] 3° 
Consentir à chaque débitant une remise dont les taux sont fixés par arrêté pour la France 
continentale, d'une part, et pour les départements de Corse, d'autre part. Cette remise 
comprend l'ensemble des avantages directs ou indirects qui lui sont alloués ».  
 
La remise de base est définie à l’article 281 de l’annexe II du Code général des impôts. Elle 
est complétée de deux remises supplémentaires : la remise compensatoire (décret n° 2011-
2080 du 30 décembre 2011) destinée à compenser les pertes de rémunération des buralistes 
situés dans des zones sensibles aux achats réalisés hors du territoire national, et la remise 
additionnelle prévue par le décret n° 2011-2081  du 30 décembre 2011 qui la limite à la 
période 2012-2016 avec un taux décroissant chaque année (1,6% en 2012, 1,2% en 2013, 
0,8% en 2014, 0,4% en 2015 et 0,2% en 2016). 
 
Le taux de la remise est fixé par un arrêté du 26 décembre 2007. À compter du 1er janvier 
2015 il est de 8,79 % pour tous les produits, sauf les cigares et les cigarillos pour lesquels il 
est de 9%.  
 

                                           
13 Tableau comparatif de Bercy : « Évolution du marché du tabac par catégorie de produits en France, 1991-
2014 », en annexe 
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Le versement de la remise est amputé par l’État de deux prélèvements : le premier pour 
financer le régime spécial de retraite, le second au titre du droit de licence. 
 
Le droit de licence est dû pour les ventes réalisées au-delà de 157 650 € et représente un 
pourcentage de la remise de base. Ce taux est de 20,44% pour les cigares et les cigarillos et à 
20,25 % pour les autres produits. L’article 568 du Code général des impôts organise une 
décroissance de ce second taux qui était de 20,36% en 2014 et devrait être de 20,14% en 
2016.  
 
Il n’est donc pas possible de donner une répartition exacte du prix des produits du tabac entre 
l’État, les fournisseurs et les buralistes qui peut varier en fonction du chiffre d’affaires et 
s’agissant de la remise compensatoire, dès lors qu’elle dépend de l’évolution des ventes des 
buralistes. Les chiffres disponibles permettent néanmoins d’estimer qu’en moyenne 80% du 
prix de vente des produits du tabac est versé à l’État et à la sécurité sociale, 8,5% aux 
buralistes et 11,5% aux fournisseurs.  
 

B. L'évolution à travers les différents contrats d'avenir 
1. Le premier contrat d'avenir 

 
Il a été mis en place en 2003.  
 

2. Le deuxième contrat d'avenir 
 
Il a été mis en place en 2008 et a modifié la rémunération des buralistes. En effet, la remise 
sur facture a évolué de 0,125 point par an depuis 2008, pour arriver en 2011 à 6,5 %, net. 
 
Le troisième contrat d'avenir 
 
Le troisième contrat d'avenir a été signé le 23 septembre 2011 entre Pascal Montredon, 
président national de la Confédération des buralistes et Valérie Pécresse, alors ministre du 
Budget. Il  court de 2012 à fin 2016, soit sur une nouvelle durée de cinq ans.  
 
Ses principales dispositions portent sur la rémunération tabac, l'aide à l'activité, la création 
d'une prime de service public de proximité, l'aide au départ et la création de bureaux de tabac.  
 
Concernant la rémunération le troisième contrat continue de faire progresser la rémunération :  
+ 0,100 point en 2012  
+ 0,100 point en 2013  
+ 0,100 point en 2014  
+ 0,050 point en 2015  
+ 0,050 point en 2016, afin d'arriver à 6,9 %, net, en 2016.  
En outre, l’État a accordé des aides à l'activité :  
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la remise additionnelle a été maintenue, mais son taux diminue progressivement (sur les 130 
000 premiers euros de chiffre d'affaires), de 1,6% en 2012 à 0,2% en 2016. 
La remise compensatoire a également été maintenue, avec toujours 2002 comme référence et 
pendant toute la durée du contrat, dans les départements frontaliers et en difficultés 
(compensation à 70% de la perte de la remise, pour 10 à 25% de bausse des ventes par rapport 
à 2002 ; compensation à 80%, pour plus de 25% de baisse). En revanche, elle diminuait 
progressivement sur trois ans pour les autres départements.  
 
Par ailleurs une prime de service public de proximité a été créée, dès lors que le buraliste 
propose au moins quatre services de ce type:  
1 000 euros pour tout buraliste ayant un chiffre d'affaires tabac annuel inférieur à 300 000 
euros.  
1 500 euros pour tout buraliste situé dans une commune de moins de 1 500 habitants (avec 
chiffre d'affaires tabac de moins de 300 000 euros).  
 
Aussi, l'État prolonge les aides au départ pour les buralistes en maintenant les Indemnités de 
Fin d'Activité (IFA) pour les « départements en difficultés » et « rurales ». 
 
Enfin et c'est un point important, il n’y a plus de gel des créations. Celles-ci sont tout de 
même encadrées, comme auparavant, et passeront par une consultation des chambres 
syndicales départementales de la Confédération.  
 

II.  La modification du système de rémunération des buralistes 
 
Le rapport préconise une augmentation pluriannuelle de la rémunération des buralistes (A) et 
souhaiterait une augmentation des prix des produits du tabac au niveau européen (B).  
 
A. Pour une augmentation pluriannuelle de la rémunération des buralistes 
 
La répartition actuelle entre État, fabricants de tabac et buralistes n'est pas équilibrée.  
Les buralistes doivent assumer les conséquences financières des stocks relatifs aux très 
nombreuses références de cigarettes ou de tabac à rouler qui se vendent moins, ou ne se 
vendent plus.  
 
Par ailleurs, les buralistes, notamment les frontaliers, sont les premières victimes des hausses 
de prix du tabac décidées par les fabricants de tabac et des pertes corrélatives de pertes de 
marché que ces derniers imputent aux pouvoirs publics.  
 
Certes, il a été prévu dans le dernier Contrat d'avenir signé entre l’État et la Confédération des 
Buralistes d'augmenter la rémunération de ces derniers chaque année pour la porter à 9% en 
2016. Nous pensons cependant que cette hausse est à la fois insuffisante et trop tardive.  
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Il est donc proposé que la rémunération sur le prix du paquet de cigarettes du buraliste soit 
supérieure à celle du fabricant, pour les raisons objectives précitées.  
 
Nous proposons la répartition suivante, qu’il sera possible d’atteindre en trois ans : 
 
•          80,05% pour l'État au travers des Droits et Taxes 
•          11% pour le buraliste 
•          8,95% pour le fabricant de tabac 
 
Passer de la situation actuelle à un taux de 11% pour les buralistes et 8,95% pour les 
fournisseurs suppose donc d’augmenter le taux de remise. 
 

Recommandation 27 : Augmenter le taux de remise de base des buralistes au cours des 
trois prochaines années. 

 
La mise en œuvre de cette proposition peut être rapide. La hausse pluriannuelle de la 
rémunération des buralistes que nous proposons peut prendre effet à compter du 1er janvier 
2016.  
 

Recommandation 28 : Mettre en œuvre la hausse de la rémunération des buralistes au 
1er janvier 2016. 
 

B. Pour une augmentation des prix au niveau européen  
 
Au niveau européen, le tabac cause 700 000 décès par an. Il est nécessaire qu’il y ait une plus 
grande harmonisation des prix et de la fiscalité des tabacs manufacturés afin de lutter plus 
efficacement contre le tabagisme et le marché parallèle qui s’est développé. La convention 
cadre de l’OMS pour la lutte anti-tabac dans son article 6 rappelle que les mesures fiscales 
sont un moyen efficace de réduire la consommation de tabac pour diverses catégories de la 
population, en particulier celle des plus jeunes.  
 
De même selon le deuxième considérant de la Directive 2011/64/UE du 21 juin 2011, la 
fiscalité européenne en matière de tabac doit assurer « le bon fonctionnement du marché 
intérieur et, en même temps, un niveau élevé de protection de la santé ».  
 
Par ailleurs, les quatrième et cinquième considérants de la Directive 2014/40/UE du 3 avril 
2014 mentionnent que «d’importants écarts subsistent entre les dispositions législatives, 
règlementaires, et administratives des différents États membres en matière de fabrication, 
présentation et de vente des produits du tabac et des produits connexes, ce qui fait obstacle au 
bon fonctionnement du marché intérieur ». La Directive préconise par conséquent 
l’ « élimination » de ces obstacles.  
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Recommandation 29 : Demander l’harmonisation vers le haut du prix et de la fiscalité 
des tabacs manufacturés au niveau Européen. 
 
La profession ne semble pas opposée à une augmentation progressive et raisonnable des prix, 
pour autant qu'elle ne soit pas annonciatrice d'une nouvelle hausse du marché parallèle. Sur ce 
sujet, l'existence d'une commission sera précieuse. Les fabricants décideront peut-être d’une 
augmentation du prix du paquet de cigarettes au début de l’année 2016 pour compenser la 
création du fond de prévention contre le tabagisme et l’augmentation de la marge des 
buralistes. Cependant, cette augmentation ne serait pas justifiée en l’état actuel de la marge du 
fabricant, ni souhaitable car le prix du paquet stabilisé en France, enverrait le message aux 
autres États européens que nous jouons le jeu de l’harmonisation des prix du tabac par le haut 
en Europe en laissant les autres pays engager des augmentations progressives pour rejoindre, 
à termes, notre niveau de prix. 
 

Recommandation 30 : S’orienter en 2016 sur une quasi stabilité des prix des produits 
du tabac afin d’envoyer un message en direction des autres pays européens, à la suite 
de la demande de la ministre de la Santé et du secrétaire d’État chargé du Budget 
d’une harmonisation vers le haut des prix du tabac. 
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CONCLUSION 
 
Le rapport de Frédéric Barbier répond aux quatre préoccupations exprimées par les 
buralistes : 
 
La lutte contre le commerce parallèle qui représente plus de 20% des cigarettes consommées 
en France et qui sont donc achetées en dehors du réseau des buralistes. 
 
La nécessaire diversification, qu’ils ont déjà engagée, et qui doit se poursuivre pour combler 
la baisse des ventes du tabac constatée depuis plusieurs années. 
 
Leur situation financière et donc leur rémunération. 
 
Le besoin d’une harmonisation européenne des politiques sur la fabrication, la présentation et 
la vente des produits du tabac et des produits connexes. 
  
Ce rapport est complémentaire des mesures anti-tabac, nécessaires au regard de la reprise des 
ventes de tabac et de l’accroissement du tabagisme chez les femmes et les adolescents 
particulièrement, qui s’avèrent, et ce n’est sûrement pas un hasard, être les cibles privilégiées 
des fabricants de tabac.  
  
En avril 2015, Bruno Le Roux a confié au député Frédéric Barbier cette mission de réflexion 
sur l’avenir des buralistes, avec pour consigne que l’ensemble de ce plan ne coûte rien à 
l’État. Il sera financé par les fabricants de tabac qui réalisent en France un profit annuel d’un 
milliard d’euros. 
  
Ce rapport formule des propositions qui répondent concrètement aux attentes des buralistes. 
Frédéric Barbier a profité du Congrès des buralistes du 15 octobre 2015 afin de s’assurer que 
ses propositions vont dans le bon sens.  
 
Il appartient désormais à la représentation nationale de mettre en œuvre ces recommandations 
pour redonner aux buralistes confiance en leur avenir. 
   
Il convient d’ailleurs de préciser que certaines des propositions sont d’ores et déjà adoptées 
comme celles concernant la sécurité des buralistes : 
D’une part, deux amendements en première lecture du projet de loi Santé ont été votés afin 
d’aggraver les peines encourues pour vol, recel et trafic de tabac, mesures attendues par les 
buralistes depuis de longues années. 
D’autre part, le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, a pris le décret d’application 
permettant l’installation de caméra de surveillance à l’extérieur du commerce, afin de 
permettre de sécuriser le pas de porte du débitant de tabac. 
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Il y a également des avancées dans la lutte contre le commerce parallèle. Le parlement vient 
en effet d’adopter la ratification du Protocole européen  pour éliminer le commerce illicite des 
produits du tabac, premier pas vers la mise en œuvre de la traçabilité indépendante des 
produits du tabac.  
 
D’autres mesures sont en cours, comme l’harmonisation des prix du tabac à rouler sur le prix 
des cigarettes ou la création d’un fond de prévention anti-tabac. 
 
Il convient désormais de présenter des amendements lors du projet de loi de finances (PLF) 
pour 2016 et sur le projet de loi de finances rectificatif (PLFR) de 2015 pour que les mesures 
phares de ce rapport soient mises en œuvre rapidement : 
  
La création de la Commission nationale sur l’économie du tabac et le tabagisme (Cnett), 
placée sous la responsabilité de l’État. L’objectif de cette commission est de réunir, au moins 
quatre fois par an, l’ensemble des protagonistes du tabac afin d’étudier les résultats de la 
politique anti-tabac, les chiffres de la prévalence tabagique, les résultats de la politique fiscale 
relative au tabac, les ouvertures et fermetures de bureaux de tabac, les stratégies des 
cigarettiers et leurs actions de lobbying. Cette commission a vocation à devenir le nouveau 
contrat de confiance entre les pouvoirs publics et les préposés de l’État, chargés de la vente 
des produits du tabac.  
Si l’engagement de l’État consiste à faire baisser la consommation de 10% au cours des cinq 
prochaines années, les débitants de tabac doivent pouvoir compter sur l’État pour que leurs 
activités soient diversifiées, pérennisées, et qu’au travers de cette commission ils aient 
l’assurance que les recommandations du présent rapport soient suivies d’effets. 
  
La mise en place d’une traçabilité indépendante des produits du tabac dès 2016 pour lutter 
contre le commerce parallèle du tabac. Le 17 septembre dernier, Bruno Le Roux a affirmé 
notre souhait que la France soit le premier pays à mettre en place cette traçabilité 
indépendante, dans le courant de l’année 2016. Avec trois objectifs : 1) empêcher que des 
cigarettes à bas prix circulent dans notre pays au profit de nos adolescents, 2) redonner 
jusqu’à 250 millions d’euros de chiffre d’affaires par an aux buralistes, 3) permettre à l’État 
de récupérer tout ou partie de plus de deux milliards d’euros de manque à gagner fiscal. 
   
Sur l’augmentation de la rémunération des buralistes, l’objectif est, sur trois ans, de rendre la 
part du buraliste supérieure à celle du cigarettier. Dans le cadre du contrat d’avenir, une 
augmentation de cette rémunération doit être proposée par le gouvernement dans le cadre du 
Projet de Loi de Finances Rectificatif, en décembre. Cette hausse devra être supérieure à celle 
prévue pour endiguer la fermeture de bureaux de tabac en difficulté. 
  
Enfin, empêcher toute hausse générale des prix au 1er janvier 2016, pour ne pas accroître 
encore le différentiel avec les pays limitrophes.  Les prix du tabac sont libres en France, ce qui 
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signifie que les cigarettiers les fixent librement en fonction des structures de taxes. En 
revanche, l’État peut obliger les fabricants de tabac à augmenter les prix des cigarettes les 
moins chères en faisant voter la taxe dite du minimum de perception. S’il n’y a pas de hausse 
du minimum de perception, il ne peut y avoir de hausse générale des prix du tabac. 
  
Ces mesures n’entraineront pas de répercussion sur le prix de vente du tabac, contrairement 
aux menaces de certains cigarettiers. En l’absence de hausse du minimum de perception, 
aucun cigarettier n’osera augmenter seul le prix de ses cigarettes, au risque de perdre 
lourdement des parts de marché.  
 
Ces mesures permettront de pérenniser l’emploi des buralistes et d’assurer la mise en œuvre 
de la réduction du tabagisme. 
 
Ces mesures ne coûteront rien à l’État.   
 
 
 
 



 

44 

 

SYNTHÈSE DES RECOMMANDATIONS 
 

Recommandation 1 : Mettre en place une commission nationale sur l’économie du tabac et le 
tabagisme (Cnett). 
 
Recommandation 2 : Demander la création d’une commission d’enquête au niveau européen 
pour déterminer les quantités de produits mis en circulation sur le marché européen et lutter 
contre le sur-approvisionnement des marchés.  
 
Recommandation 3 : Au niveau européen, ratification du Protocole de l'Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) pour éliminer le commerce illicite du tabac par l'Union 
européenne. es-qualité et par chacun des États membres. 
 
Recommandation 4 : Suppression de l’article 569 du Code général des impôts qui permet 
aujourd’hui aux fabricants de tabac d’être maîtres d’œuvre de la traçabilité des produits du 
tabac, ce qui est contraire au Protocole de l’OMS. 
 
Recommandation 5 : Mise en œuvre par l’État dès 2016 d’une traçabilité indépendante des 
produits du tabac dans le strict respect du Protocole de l’OMS. 
 
Recommandation 6 : Inciter le développement du snacking chez le buraliste 
 
Recommandation 7 : Demander aux préfets de faire remonter au secrétariat d’État au 
Commerce et à l’Artisanat les données relatives aux fermetures de bureaux de tabac. 
 
Recommandation 8 : Les projets de diversification devront faire l’objet d’un retour 
d’expérience, avant généralisation. Cette généralisation s’appuiera sur un contrat type avec 
suivi des engagements pris par les buralistes.  
 
Recommandation 9 : Augmenter le taux proportionnel des produits du tabac (hors cigares et 
cigarillos) de 0,25%, afin d’alimenter un fonds de prévention anti-tabac. 
 
Recommandation 10 : Accorder une dérogation au monopole pharmaceutique sur certains 
médicaments d’aide à l’arrêt du tabac, comme les gommes, afin que les buralistes puissent 
également vendre certains substituts nicotiniques.  
 
Recommandation 11 : Proposer le remboursement intégral d’une partie des substituts 
nicotiniques.  
 
Recommandation 12 : Encourager la vente de la e-cigarette chez le buraliste. 
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Recommandation 13 : Renforcer l’information sur les étiquettes des produits liés à la e-
cigarette (produits liquides et chargeurs). 
 
Recommandation 14 : Mettre en place la traçabilité de la e-cigarette et les recharges de 
liquide, d’ici cinq ans.  
 
Recommandation 15 : Harmoniser le prix du tabac à rouler sur le prix des cigarettes 
 
Recommandation 16 : Réserver la vente du papier à rouler aux buralistes. 
 
Recommandation 17 : La simplification au paquet unique de 20 cigarettes. 
 
Recommandation 18 : Demander à la commission européenne l’introduction du paquet neutre 
au  niveau européen et veiller à la réalisation d’une étude d’impact du paquet neutre au niveau 
européen conformément à la résolution n° 2716 et d’une étude d’impact en France sur 
l’économie des buralistes. 
 
Recommandation 19 : Etudier l’interdiction de la revente de cigarettes dans les discothèques, 
les bars et restaurants et déclarer dès janvier 2016 le gel de toute nouvelle implantation de 
revente du tabac dans les espaces publics clos et donc non-fumeur. 
 
Recommandation 20: Développer les activités de service public chez les buralistes avec 
contractualisation. La prime de service public sera subséquemment modifiée. 
 
Recommandation 21 : Maintenir la ligne budgétaire des crédits attribués à la modernisation 
des diffuseurs de presse pour l’année 2016. 
 
Recommandation 22 : Veiller au développement de l’activité des Jeux au sein des débitants de 
tabac par un rapport annuel de la Française des Jeux. 
 
Recommandation 23 : Lancer un Plan de modernisation des débitants de tabacs et flécher dans 
le Fond d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (Fisac) un fond de soutien 
aux bureaux de tabac en difficultés. 
 
Recommandation 24 : Favoriser la diversification en sécurisant le contrat de bail commercial 
du débitant de tabac et faciliter la publication des activités proposées. 
 
Recommandation 25 : Inciter les buralistes à se répertorier sur une application de 
géolocalisation et favoriser l’information sur les activités de diversification de chaque 
établissement. 
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Recommandation 26 : Favoriser la professionnalisation du métier de Buraliste par le 
développement de l’apprentissage. 
 
Recommandation 27 : Augmenter le taux de remise de base des buralistes au cours des trois 
prochaines années. 
 
Recommandation 28 : Mettre en œuvre la hausse de la rémunération des buralistes au 1er 
janvier 2016. 
 
Recommandation 29 : Demander l’harmonisation vers le haut du prix et de la fiscalité des 
tabacs manufacturés au niveau Européen. 
 
Recommandation 30 : S’orienter en 2016 sur une quasi stabilité des prix des produits du tabac 
afin d’envoyer un message en direction des autres pays européens, suite à la demande de la 
ministre de la Santé et du secrétaire d’État chargé du Budget d’une harmonisation vers le haut 
des prix du tabac. 
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LISTE DES PERSONNES AUDITIONNÉES 
 

12 mai 2015 
Association des Maires Ruraux de France (AMRF) 
Guy CLUA, président Lot-et-Garonne 
 
13 mai 2015 
Logista France 
Laurent BENDAVID, président 
Pascal AGERON, directeur général  
 
Fontem Ventures 
Marc MICHELSEN, directeur Affaires Publiques 
Bart MAAS, directeur commercial 
Anne-Juliette ROHRBACH, Partner, g+france  
Jeanne DROMARD, directrice conseil, g+france 
 
26 mai 2015 
La Française des Jeux (FDJ) 
Stéphane PALLEZ, présidente 
Patrick BUFFARD, directeur général adjoint 
Christopher JONES, directeur des affaires publiques 
 
Comité National Contre le Tabagisme (CNCT) 
Yves MARTINET, président  
Emmanuelle BEGUINOT, directrice 
 
27 mai 2015 
La Poste 
Jacques SAVATIER, directeur général adjoint  
Joëlle BONNEFON, déléguée aux relations parlementaires 
Patrice IDIER, directeur de la clientèle particuliers et professionnels de la branche services 
courrier colis 
François PAIN, directeur du développement commercial de la branche réseau 
 
9 juin 2015 
Association Les Droits des Non-fumeurs (DNF) 
Gérard AUDUREAU, président  
Stephen LEQUET, responsable relations institutionnelles 
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10 juin 2015 
Pari Mutuel Urbain (PMU) 
Xavier HURSTEL, président-directeur général 
Michel ODDOS, directeur des réseaux commerciaux 
Marie HENNESSY, responsable de la communication institutionnelle  
 
Compte Nickel 
Hugues LE BRET, créateur  
 
30 juin 2015 
Secrétariat d'État au Budget, auprès du ministre des Finances et des Comptes publics 
Christian ECKERT, secrétaire d'État au Budget 
Arnaud LUNEL, conseiller politique immobilière et jeux  
Sébastien RABINEAU, conseiller parlementaire 
 
1er juillet 2015 
La Confédération des Buralistes de France 
Pascal MONTREDON, président  
Jean-Luc RENAUD, secrétaire général  
Michel GUIFFES, trésorier 
Jean-Paul VASLIN, directeur général  
 
8 juillet 2015 
Direction générale des Douanes et des Droits indirects (DGDDI) 
Hélène CROCQUEVIEILLE, directrice générale  
Corinne CLEOSTRATE, sous-directrice des Droits indirects 
Jean-Paul BALZAMO, sous-directeur des Affaires juridiques, du contentieux, des contrôles et 
de la lutte contre la fraude  
Laurence JACLARD, chargée de mission, relations institutionnelles  
 
15 juillet 2015 
Bureau des recettes fiscales de la direction de la sécurité sociale 
Katarina MILETIC-LACROIX, cheffe du bureau  
Bérénice RENARD, cheffe-adjointe 
 
22 juillet 2015 : 
Innovative - So Good 
Cédric LACOUTURE, directeur général 
Emmanuel MAIZIERE, directeur commercial  
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Seita, Imperial Tobacco  
Axel GIETZ, directeur des affaires corporate Groupe  
Eric SENSI-MINAUTIER, directeur des affaires corporate France  
Clémence ROUQUETTE, responsable des relations institutionnelles 
 
2 septembre 2015 : 
Union Nationale des Diffuseurs de Presse (UNDP) 
Daniel PANETTO, président national 
Monsieur Philippe DI MARZIO, directeur général  
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Exemple de courrier envoyé aux fabricants de tabac :



 

52 

 

 
 



 

53 

 

 


